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# Édito

De nouveaux regards sur l’armée

L’armée a longtemps occupé une place centrale dans notre société. Chaque garçon en capacité de combattre était jadis appelé sous les drapeaux au moment de devenir adulte. Bon nombre de territoires accueillaient une caserne, un port ou une base aérienne. Toute une vie sociale, nourrissant une activité économique parfois soutenue, irriguait ces villes de garnison. En se professionnalisant et en réduisant fortement son format à partir de la fin des années 1990, l’armée a perdu de sa visibilité pour devenir une affaire de professionnels mobilisés avant tout sur des théâtres d’opérations extérieures.

Depuis la fin de la guerre froide, la France a été confrontée progressivement à d’autres formes de menaces. Face à la cybercriminalité, aux risques d’attentat, aux catastrophes naturelles mais aussi aux crises sanitaires, l’armée a su montrer qu’elle peut apporter, sous de multiples formes, une aide et une protection indispensables aux populations.

Cahiers français se propose de saisir ces nombreuses transformations qui ont changé la physionomie de la « grande muette », de comprendre l’évolution de ses missions, de ses moyens d’action comme de ses effectifs. Ce numéro, qui a été réalisé en partenariat avec l’Institut de recherche stratégique de l’École militaire (IRSEM), réunit pour l’occasion quelques-uns des meilleurs spécialistes de l’armée sous tous ses aspects (militaires, économiques, sociaux…).

Dans ce numéro, nous abordons également la question sensible des réseaux sociaux et de leur régulation ainsi que les enjeux de la réforme de la politique agricole commune qui entrera en vigueur le 1er janvier 2023. Nous faisons le « point sur » le message du président de la République au Parlement et nous revenons sur la loi relative à la lutte contre le racisme, appelée par erreur « loi Pleven », dont nous fêtons cet été les 50 ans.
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# Politiques publiques - [image: ]La réforme de la politique agricole commune


Yves Petit

Professeur de droit public à l’université de Lorraine, directeur du Centre européen universitaire de Nancy

La nouvelle réforme de la politique agricole commune européenne s’appliquera à partir de 2023 et jusqu’en 2027. Elle comporte plusieurs innovations se traduisant notamment par une marge de manœuvre accrue pour les États membres, qui doivent élaborer un plan stratégique national et un verdissement renforcé avec l’introduction des éco-régimes.
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La politique agricole commune (PAC) définit les relations et des objectifs communs entre le secteur agricole et la société au niveau européen. Elle fait l’objet d’une réforme en principe tous les sept ans, en même temps que l’élaboration du cadre financier pluriannuel de l’Union européenne (UE). Depuis le traité de Rome de 1957, les objectifs de la PAC sont énoncés à l’article 39-1 du traité sur le fonctionnement de l’UE. Ils sont les suivants :

–l’accroissement de la productivité de l’agriculture ;

–l’assurance d’un niveau de vie équitable de la population agricole (agriculteurs et travailleurs agricoles) et la stabilisation des marchés agricoles ;

–la sécurité des approvisionnements ;

–des prix raisonnables pour les consommateurs.

Dès 2018, la Commission européenne a proposé trois règlements pour constituer l’ossature d’une nouvelle PAC qui permettrait aux États membres de faire face à de nouveaux enjeux sociaux, économiques et environnementaux (règlements 2021/2115, 2021/2116 et 2021/2117 du Parlement européen et du Conseil). Les textes communs, officiellement adoptés en décembre 2021 par le Parlement européen et le Conseil de l’UE, s’appliqueront à partir de 2023 et jusqu’en 2027.

Parmi les trois règlements adoptés, celui établissant « des règles régissant l’aide aux plans stratégiques devant être établis par les États membres dans le cadre de la politique agricole commune (plans stratégiques relevant de la PAC) » est le plus fondamental. Il constitue la principale innovation de la réforme car, en regroupant les aides provenant des deux piliers existants de la PAC, le Fonds européen agricole de garantie (Feaga) et le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader), il renforce la perspective d’une fusion entre ces deux fonds. Le deuxième texte est le règlement « horizontal » portant sur le financement, la gestion et le suivi de la PAC. Le troisième est qualifié de règlement « omnibus », car il regroupe les dispositions modifiées destinées à s’appliquer à l’ensemble des produits agricoles.

Pour les années 2023 à 2027, le budget de la PAC sera de 269,5 milliards d’euros. La France a pu préserver le niveau des aides perçues qui sera d’un montant de 9,4 milliards d’euros par an (en euros courants), dont 8,7 milliards pour son plan stratégique national (PSN). Elle reste ainsi le premier bénéficiaire des crédits de la PAC parmi les États membres de l’UE. (« Construire une politique agricole commune », site du ministère de l’Agriculture et de la Souveraineté alimentaire, mai 2021).

Le Conseil de l’UE s’est félicité de l’adoption d’une nouvelle législation ouvrant « la voie à une PAC plus juste, plus verte et davantage fondée sur les résultats » (Communiqué de presse 917/21, 2 décembre 2021). La nouvelle PAC va effectivement être mise en œuvre sur la base d’une déclinaison de nouveaux objectifs, avec un système de paiements rénové, et une nouvelle architecture écologique, le cœur de la réforme résidant cependant dans les PSN élaborés par chaque État membre.



Une déclinaison de nouveaux objectifs

Si les objectifs de la PAC énoncés en 1957 n’ont jamais été modifiés depuis, les PSN doivent les concrétiser, afin que l’Union puisse relever les défis les plus récents auxquels elle est confrontée.

Ainsi, les articles 5 et 6 du règlement relatif aux PSN fixent des objectifs généraux et spécifiques. Les trois objectifs généraux sont :

–le développement d’un secteur agricole intelligent, compétitif, résilient et garantissant la sécurité alimentaire sur le long terme ;

–le renforcement de la protection de l’environnement, du climat et de la biodiversité ;

–la consolidation du tissu socioéconomique des zones rurales.

De ce fait, la contribution minimale attendue de la PAC à l’action pour le climat pour 2023-2027 est de 40 % de son budget (26 % pour 2021-2022). Les objectifs spécifiques sont au nombre de 9, parmi lesquels l’orientation vers le marché, l’amélioration de la position des agriculteurs dans la chaîne de valeur, la préservation des ressources naturelles, ou encore la réponse aux exigences de la société en matière d’alimentation et de santé.

Depuis plusieurs années, la PAC n’est plus une politique sectorielle, elle devient de plus en plus transversale. L’UE demande à la PAC de « tout faire » avec un budget toujours plus contraint. Elle contribue ainsi de plus en plus à la réalisation de politiques ou à des domaines d’action de l’UE, comme l’environnement, la cohésion économique, sociale et territoriale, l’énergie, le climat, la recherche et l’innovation, l’alimentation ou la santé.







Un système de paiements rénové

Le règlement portant sur les PSN prévoit un nouveau système de paiements qui bénéficient aux exploitants agricoles.

L’article 16 du règlement sur les PSN donne la liste des « types d’intervention sous la forme de paiements directs », en distinguant les paiements découplés (c’est-à-dire indépendants de la production) et les paiements couplés (qui ciblent spécifiquement certains secteurs ou certaines productions).
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Jeune éleveur de moutons installé à Fanjeaux dans l’Aude. La zone considérée comme « défavorisée » lui donne droit à l’indemnité compensatoire de handicap naturel
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Les paiements directs découplés sont :

–l’aide de base au revenu pour un développement durable ;

–l’aide redistributive complémentaire pour un développement durable ;

–l’aide complémentaire au revenu pour les jeunes agriculteurs ;

–les programmes en faveur du climat, de l’environnement et du bien-être animal.

L’aide redistributive complémentaire au revenu, déjà présente dans le précédent système de paiements, est une aide en faveur des petits et moyens exploitants agricoles. Elle devra représenter au moins 10 % de l’enveloppe nationale de paiements directs des États membres. Elle s’élève à 49 euros par hectare pour les 52 premiers hectares. La France a choisi de ne pas appliquer l’article 17 du règlement PSN, « Plafonnement et dégressivité des paiements ». Il permet aux États membres d’introduire un plafonnement de cette aide à partir de 100 000 euros.

Les deux paiements directs couplés, en faveur de certains secteurs ou de certaines productions, sont l’aide couplée au revenu et l’aide spécifique au coton.

En France, les montants prévisionnels des nouvelles aides couplées pour 2023 sont les suivants :

- 155 euros par hectare pour les légumineuses fourragères ;

- 104 euros par hectare pour les protéagineux (pois, féveroles) ;

- 23 euros par tête pour la prime brebis.

Les aides « vache laitière » et « vache allaitante » deviennent une aide par unité de gros bovin (UGB), avec un montant de 60 euros pour les UGB lait et de 110 euros pour les UGB viande. Une nouvelle prime maraîchage de 1 590 euros par hectare sera versée aux exploitations de moins de 3 hectares (« Projet de plan stratégique de la PAC 2023-2027 », ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation, septembre 2021).
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Collecte de lait de vache dans une ferme de Saint-Denis-sur-Coise (Loire). L’établissement pratique l’élevage en agriculture biologique et bénéficie du label français AB
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Il faut encore relever une stabilité des enveloppes et des mesures en matière de développement rural telles qu’elles sont énoncées dans la « Proposition de plan stratégique national de la PAC 2023-2027 » (ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation, décembre 2021). Le budget de l’indemnité compensatoire de handicap naturel (ICHN) est maintenu à 1,1 milliard d’euros. Cette aide soutient les exploitations situées dans des territoires qui impliquent des contraintes spécifiques, dans des zones de montagne par exemple. Le budget des mesures agro-environnementales et climatiques (MAEC) est maintenu à 260 millions d’euros par an. Ces mesures aident « les exploitations agricoles qui s’engagent dans le développement de pratiques combinant performance économique et performance environnementale ou dans le maintien de telles pratiques lorsqu’elles sont menacées de disparition » (« Mesures agro-environnementales et climatiques (MAEC) et aides à l’agriculture biologique », site du ministère de l’Agriculture et de la Souveraineté alimentaire, mars 2022). Le budget pour les aides à l’agriculture biologique augmente, quant à lui, mais est recentré sur la seule conversion, dont le budget annuel passe de 250 à 340 millions d’euros. Enfin, la gestion des crédits accordés au titre du développement rural sera répartie entre l’État et les régions. Le premier sera en charge des aides à la surface ; les secondes, de l’ensemble des aides à l’exploitation.







Une nouvelle architecture écologique

Par comparaison avec la PAC 2014-2020, les ambitions environnementales de la PAC 2023-2027 sont plus hautes. Cela vient du fait que la Commission européenne a proposé un nouveau modèle d’architecture écologique, qui ne repose plus sur des règles de conformité, mais sur la performance (Yves Petit, « L’architecture écologique de la future PAC », Revue de droit rural, no 482, avril 2020). Une conditionnalité renforcée va notamment s’appliquer, et la PAC inclura pour la première fois à partir de 2025 une conditionnalité sociale obligatoire.

Si le paiement vert de l’actuelle PAC, qui soutenait les exploitants agricoles menant des actions en faveur de l’environnement, va disparaître, ses trois règles de base vont subsister comme conditions pour le maintien des aides. Ces trois règles sont le maintien des prairies permanentes à l’échelle régionale (avec pour référence leur état en 2018) ; la diversité des cultures ; une surface d’intérêt environnemental (SIE) non productive représentant une part de 4 % des terres arables ou, si les agriculteurs souhaitent inclure les cultures dérobées et les cultures fixatrices d’azote, le pourcentage devra s’élever à 7 %, avec 3 % de terres consacrées à des éléments non productifs ou laissés en jachère.

Le paiement vert disparaît effectivement, car l’éco-régime lui succède. Cette nouvelle aide facultative pour les agriculteurs est destinée à récompenser les pratiques favorables à l’environnement. Selon le règlement sur les PSN, il devrait couvrir au moins deux domaines d’action en faveur du climat, de l’environnement, du bien-être animal et de la lutte contre la résistance aux antimicrobiens. Il est prévu qu’à partir de 2025 les États membres consacrent obligatoirement au moins 25 % (20 % en 2023 et 2024) de leur budget d’aide au revenu aux éco-régimes, soit un montant de 48 milliards d’euros du budget des paiements directs.
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Consultation citoyenne sur l’agriculture organisée au centre parisien La Bellevilloise du 25 au 27 septembre 2020 dans le cadre du débat public ImPACtons !
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La France a prévu sur son territoire trois voies d’accès aux éco-régimes. La première est l’introduction de pratiques agro-écologiques sur les cultures, les prairies, les vergers et les vignes. La deuxième est celle de la certification environnementale de l’exploitation agricole (agriculture biologique ou à haute valeur environnementale, HVE). La troisième voie est constituée par les éléments favorables à la biodiversité (jachères et haies, par exemple). La France prévoit également deux niveaux de paiement, un niveau de base (60 euros par hectare) et un niveau supérieur (82 euros par hectare) en fonction des pratiques et des certifications.







Le projet de PSN de la France

Cœur de la future PAC, le PSN est l’outil de programmation dont chaque État membre a besoin. En raison de la complexité de la stratégie d’intervention des États membres en matière agricole, le règlement sur les PSN prévoit que chaque État membre devra par exemple définir l’« agriculteur actif » qui, seul, pourra percevoir les aides de la PAC. Il devra avoir un niveau minimal d’activité agricole, mais les pluriactifs ne seront pas écartés pour autant. Il impose également des exigences procédurales pour leur élaboration. Si la France peut être félicitée sur ce point, le contenu du projet de PSN fait l’objet de nombreuses critiques.



L’élaboration du PSN français

Alors qu’elle relevait de la compétence exclusive de l’Union, l’agriculture est devenue une compétence partagée entre l’UE et les États membres depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne à la fin de l’année 2009. Au nom de la subsidiarité, il était logique que la nouvelle réglementation agricole pour 2023-2027 permette aux États membres de construire une déclinaison nationale de la PAC. L’élaboration de 27 PSN, dans lesquels chaque État membre fait le choix de ses priorités agricoles, leur permet de prendre en compte leurs spécificités agricoles. Le risque est cependant que la politique agricole commune devienne justement moins commune, et que l’on assiste à une renationalisation de fait de la politique agricole des différents États membres.

Le règlement sur les PSN fixe un certain nombre d’exigences procédurales pour leur établissement. Il insiste notamment sur la transparence des procédures d’élaboration. Comme en matière de politique de cohésion, chaque État membre a organisé un partenariat avec les autorités régionales et locales compétentes. En France, une consultation citoyenne, ImPACtons !, a été conduite par la Commission nationale du débat public. Elle a permis d’interroger près de 2 millions de personnes, de mobiliser 12 656 citoyennes et citoyens, et de formuler 1 083 recommandations. Enfin, l’Autorité environnementale (AE) et la Cour des comptes ont émis respectivement un avis et une note, les 20 et 21 octobre 2021.

La réforme pour 2023-2027 a donc fait l’objet d’un large débat public et d’une concertation continue. À l’issue de cette procédure participative, les arbitrages ministériels ont eu lieu sous l’égide du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation, en collaboration avec les autres ministères concernés, comme celui de la Transition écologique.
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Bocage normand. Priorité du plan stratégique national français, la reconstitution de haies bocagères favorise notamment la biodiversité autour et à l’intérieur des cultures
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ZoOm

Les plans stratégiques nationaux (PSN)

Les plans stratégiques nationaux (PSN) sont le cadre dans lequel chacun des 27 États membres mettra en œuvre l’aide financière de l’Union européenne, provenant du Fonds européen agricole de garantie (Feaga) et du Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader). Les États membres devaient transmettre à la Commission européenne avant le 31 décembre 2021 leur projet de PSN, ce qu’a fait la France le 22 décembre. La Commission doit les évaluer, formuler ses observations, puis les approuver afin qu’ils s’appliquent à compter du 1er janvier 2023.

Dans le but de faciliter leur élaboration, la Commission a établi des recommandations non contraignantes qu’elle a adressées aux États membres. Son objectif était d’assurer la meilleure articulation possible entre le pacte vert pour l’Europe et la PAC. La stratégie agricole de chaque État membre fait ainsi l’objet d’un contrôle, car la nouvelle approche retenue pour cette réforme est axée sur les résultats. La Commission devra faire preuve de vigilance, afin que n’émergent pas 27 politiques agricoles nationales, en lieu et place d’une politique agricole commune.

Yves Petit











Le contenu du PSN français

Sur le site internet du ministère de l’Agriculture et de la Souveraineté alimentaire (« Concertation continue : tout savoir sur le Plan Stratégique National »), plusieurs documents présentent la déclinaison française de la PAC orientée par trois principes : « consolidation », sans « immobilisme », ni « statu quo ». La proposition de PSN transmise à la Commission européenne prend en compte – selon le ministère – l’enjeu majeur du changement climatique et de la neutralité carbone à l’horizon 2050.

Le PSN participe de ce fait aux objectifs du pacte vert européen, en mettant l’accent sur un ensemble de priorités qui portent notamment sur le développement de la production de légumineuses fourragères et à graines (en raison de leurs avantages agronomiques et environnementaux). Ces priorités visent en outre le doublement des surfaces en agriculture biologique d’ici 2027. Enfin, elles incitent au maintien et à la plantation de haies, au maintien des prairies permanentes ou à la diversification des cultures en recourant au nouveau mécanisme des éco-régimes, et au développement des synergies entre cultures et élevage sur une même exploitation agricole ou un même territoire.

Le choix de ces priorités a pour objectif la reconquête de la souveraineté alimentaire, tant à l’échelle européenne que française. Dès 2018, dans ses vœux à l’agriculture, le président de la République Emmanuel Macron a indiqué qu’une vraie souveraineté alimentaire s’articulait autour de trois combats : la valeur, l’ouverture et la planète (Yves Petit, « La souveraineté alimentaire dans le discours du Président ­Emmanuel Macron », Revue de droit rural, no 462, avril 2018). L’objectif de souveraineté reposera sur cinq axes, constituant également des priorités : la PAC doit consolider une production qualitative, accompagner la transition écologique, investir dans l’agriculture de demain, permettre la structuration et le développement d’une filière « protéines végétales », et être tournée vers la création de valeur sur les territoires.







Un manque d’ambition environnementale ?

A priori, le projet de PSN français intègre la nécessité de renforcer les exigences environnementales, qui découle de l’adoption du pacte vert et des deux stratégies européennes (la « Stratégie en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030 » et « De la ferme à la table », présentées par la Commission en mai 2020), qui y sont associées. De ce point de vue, il devait permettre de rehausser l’ambition environnementale de la PAC. Or depuis le dernier trimestre de l’année 2021, à la lumière du contenu du projet de PSN français, les critiques se multiplient pour dénoncer l’insuffisance des performances environnementales.
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Inauguration du 58e Salon international de l’agriculture par Emmanuel Macron le 26 février 2022 au parc des expositions de la porte de Versailles à Paris
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Les critiques proviennent de trois sources. Tout d’abord, au Parlement européen, en janvier 2022, le groupe Verts/Alliance libre européenne a demandé dans une lettre à la Commission européenne de rejeter le PSN français, en argumentant qu’il va à l’encontre des ambitions climatiques de l’UE, notamment des objectifs de la directive-cadre sur l’eau, de la directive « nitrates » et du pacte vert européen. À l’appui de sa demande, il mentionne les avis de l’Autorité environnementale (AE) et de la Cour des comptes françaises d’octobre 2021.

L’avis de l’AE du 20 octobre 2021 estime en effet que le PSN français n’apporte pas une réponse assez robuste et ambitieuse, ni à la hauteur des engagements nationaux européens, même s’il s’inscrit dans la continuité de la PAC en cours et s’il représente un « infléchissement notable » des moyens du PSN pour répondre aux grands enjeux environnementaux, par rapport à la PAC précédente.

Dans sa note du 21 octobre 2021 « Accompagner la transition agroécologique », la Cour des comptes affirme quant à elle que les résultats environnementaux de la PAC 2015-2021 sont éloignés des ambitions initiales. Elle dénonce les effets limités du paiement vert, qui s’est révélé être un complément de revenu pour les agriculteurs, sans vraiment œuvrer en faveur de l’environnement. La Cour recommande par conséquent d’éviter les écueils du paiement vert et de construire de véritables éco-régimes. En bonne logique, elle demande une meilleure valorisation des pratiques agro-environnementales dans la déclinaison de la prochaine PAC. Davantage de rigueur dans les modalités d’accès aux éco-régimes s’impose donc, d’autant qu’il semble que – selon certains calculs –, en l’état actuel, 81 % des exploitations agricoles françaises pourraient bénéficier des éco- régimes sans changer leurs pratiques (­Stéphane Foucart, « La déclinaison française de la PAC contestée », Le Monde, 23 décembre 2021).
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À l’appel de la Fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles, des agriculteurs manifestent contre la réforme de la PAC. Toulouse, 8 avril 2021
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La transformation des pratiques agricoles semble malgré tout indispensable, voire inévitable, si l’UE veut parvenir à une articulation satisfaisante entre les objectifs du pacte vert et la PAC. La Commission y veille et elle n’a pas hésité début avril 2022, selon ses propres termes, à se déclarer « préoccupée par la conception globale de l’éco-régime ainsi que par le faible niveau d’ambition environnementale et climatique proposé » dans le PSN de la France. Elle lui demande par exemple de « définir des prescriptions de rotation des cultures » ou de « modifier certains éléments du Plan afin qu’il respecte pleinement le cadre réglementaire ». La Commission attend également des États membres qu’ils modifient leurs plans stratégiques, afin de les adapter au nouveau contexte agricole et alimentaire découlant de l’agression russe en Ukraine, et de renforcer la résilience du secteur agricole européen. L’agriculture apparaît bien comme un secteur stratégique et géopolitique, et le renforcement de la souveraineté agricole européenne se révèle de plus en plus indispensable. #
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Le rôle de l’armée en France

Jean-Vincent Holeindre

Professeur de science politique à l’université Panthéon-Assas, directeur scientifique de l’Institut de recherche stratégique de l’École militaire (IRSEM)

L’armée française a gardé sa principale raison d’être au fil du temps, elle reste cette institution cardinale de la République chargée de défendre le pays. Son rôle s’est cependant élargi à d’autres missions tandis que ses moyens d’action et la composition de ses rangs ont évolué en profondeur depuis la fin de la guerre froide.

L’armée est l’une des grandes institutions de la République française. Elle constitue un des ciments de la nation, inspirant la confiance de la population qui exprime par ailleurs un doute croissant vis-à-vis des autres institutions démocratiques, notamment envers le Parlement ou les médias. L’armée représente aussi, au côté de l’outil diplomatique, l’un des attributs de la puissance française, qui lui permet de tenir son rang sur la scène internationale. Depuis la fondation de la Ve République, dans le contexte d’une crise déclenchée lors de la guerre d’Algérie (1954-1962), ce rôle à la fois national et international de l’armée française n’a jamais été remis en cause. Il tient pour une part à la figure fondatrice du général de Gaulle qui a façonné l’image du président de la République, élu au suffrage universel, garant de l’unité de la nation et chef des armées. Aujourd’hui encore, le défilé annuel organisé le 14 juillet, jour de la fête nationale, est un symbole de cette continuité républicaine, dans un monde qui a profondément évolué.

Depuis la fin de la guerre froide et la suspension du service national décidée par le président Jacques Chirac en 1996, les attributions de l’armée française ont en effet connu d’importants changements qui concernent :

les missions attribuées, les opérations extérieures ayant progressivement pris une place prépondérante dans l’action militaire comme dans ses représentations au sein de la population ;

les politiques de défense menées depuis la fin de la guerre froide, l’armée de conscription s’étant rapidement transformée en un outil militaire où prédominent la compétence technique des professionnels du combat et la maîtrise de la haute technologie ;

–les doctrines déployées depuis la montée en puissance de la menace terroriste. Un continuum sécurité/défense fixant l’orientation générale a été établi depuis le livre blanc de 2008 (Défense et sécurité nationale. Le livre blanc, Odile Jacob/La Documentation Française), l’expression « sécurité nationale » ayant été ajoutée à ce moment-là.



Les missions de l’armée



La défense du territoire national

La défense du territoire et de la population constitue le cœur de la défense nationale, sa mission principale. La nation n’est souveraine que si elle est protégée des agressions extérieures et si ses frontières sont sûres. Ce principe, au fondement de l’État moderne, a constitué la priorité des armées dans le sillage des deux guerres mondiales au XXe siècle, pendant lesquelles les frontières ont été franchies deux fois par l’ennemi. La guerre froide a prolongé cette menace existentielle et a dessiné une carte militaire où la majeure partie des forces étaient positionnées sur le flanc est du pays. La chute de l’URSS et du « rideau de fer » qui divisait l’Europe a conduit à l’effacement de cette menace et à la recomposition de la carte militaire, décidée en 2008, en guise d’aboutissement de la refonte de l’outil militaire initiée au milieu des années 1990. Nombre de bases militaires ou de régiments à l’Est ont disparu, et le nombre de soldats s’est fortement réduit, passant de 446 000 en 1990 à un peu plus de 200 000 aujourd’hui.
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Des militaires de l’opération Sentinelle patrouillent place Pey-Berland à Bordeaux, le 31 décembre 2020
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Mais si cette menace extérieure aux frontières a décru, la protection du territoire national est restée une priorité des armées, notamment face à la montée d’une menace terroriste depuis le début des années 2000. L’armée a ainsi réévalué sa mission de sécurité intérieure, menant une action complémentaire aux forces de police : ainsi, l’engagement des armées sur le territoire suit la règle des 4 -i, visant à suppléer des moyens civils inexistants, insuffisants, indisponibles ou inadaptés (Hervé de ­Bonnaventure, « Les armées au cœur de la protection du territoire national », Revue défense nationale, no 786, janvier 2016).

En effet, la majeure partie des militaires français en déploiement opérationnel le sont sur le territoire français : 13 000 militaires sont déployables en métropole, notamment dans le cadre de l’opération Sentinelle. Celle-ci mobilise depuis 2015 jusqu’à 10 000 soldats sur le territoire national (ibid.). Par ailleurs plus de 7 000 militaires sont présents en outre-mer au sein des forces de souveraineté et jusqu’à 3 000 marins sont déployés en mer afin d’assurer la sécurité et la protection de l’espace maritime français.

Ces forces déployées remplissent plusieurs missions : la protection de la population contre la menace terroriste (plan Vigipirate instauré dans les années 1990, puis opération Sentinelle) ; le soutien et l’appui en situation de catastrophes naturelles ou industrielles (le naufrage d’Erika en 1999, l’explosion de l’usine AZF en 2001, la tempête Klaus en 2009) ; la sécurisation d’évènements (sommets internationaux) ; les missions diverses, comme la lutte contre l’orpaillage illégal en Guyane dans le cadre de l’opération Harpie depuis 2008 ; ou comme l’opération Résilience, afin de faire face à la pandémie de Covid-19, au printemps 2020.







Projection, dissuasion, prévention

Parallèlement, depuis la fin de la guerre froide, l’action des armées françaises s’est davantage tournée vers les opérations extérieures (OPEX), ainsi que le souligne le Livre blanc sur la défense de 1994. La projection de forces armées hors du territoire national constitue aujourd’hui une des missions principales, suivant un triple objectif : assurer la protection des ressortissants français à l’étranger, défendre les intérêts stratégiques de la France ainsi que de ses alliés, faire face à ses responsabilités internationales dans un cadre multilatéral.

Les opérations extérieures (OPEX) s’inscrivent dans le cadre du droit international. Elles s’organisent soit sur une base bilatérale, en vertu d’un accord de défense ou à la demande d’un État, soit sur une base multilatérale dans le cadre d’une organisation internationale. Décidées par le président de la République en vertu de l’article 15 de la Constitution, les OPEX peuvent se diviser en deux catégories : celles qui s’inscrivent dans le cadre de coopérations internationales : Organisation des Nations unies (ONU), Organisation du traité de l’Atlantique nord (OTAN), Union européenne (UE)… à l’image de l’opération Daman au Liban dans le cadre de l’ONU (700 soldats déployés) ; celles qui sont décidées et menées par les forces armées françaises dans le cadre des forces prépositionnées (Sénégal, Gabon, Côte d’Ivoire, Djibouti, Émirats arabes unis : 3 750 militaires) ou encore des opérations d’une certaine ampleur, comme Barkhane au Mali et Chammal en Irak qui ont impliqué entre plusieurs centaines et quelques milliers de soldats (« Les chiffres clés de la Défense », ministère des Armées, 2021).

Depuis 1991, les armées françaises ont été engagées dans 106 opérations menées à l’extérieur du territoire national. Certaines de ces opérations se sont faites dans le cadre de conflits internationaux, comme la première guerre du Golfe de 1991, ou l’Afghanistan en 2001, sur le fondement de résolutions du Conseil de sécurité des Nations unies (CSNU). D’autres opérations se sont déroulées dans un cadre non international, comme les opérations contre les groupes terroristes au Mali et plus généralement au Sahel (Serval 2013-2014, Barkhane depuis 2014 puis la Task Force Takuba depuis 2020), les actions au Levant contre Daesh (Chammal depuis 2014) ou encore le soutien à la stabilisation de la République centrafricaine dans un contexte où des factions armées s’affrontaient sur son territoire (Sangaris, 2013-2016).
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